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LA Banque africaine de dé-veloppement (Bad), par letruchement de son Bureaurégional de développe-ment, organise à Libreville,du 10 au 13 septembre2018, deux importantesréunions. La première,l'Atelier régional de consul-tation sur le document destratégie d'intégration ré-gionale pour  l'Afrique cen-trale (2018-2025), setiendra du 10 au 12 sep-tembre prochains. L'autreréunion, consacrée à la res-titution de l'étude sur l'in-dustrialisation durable dela filière bois dans les paysdu bassin du Congo, auralieu le 13 septembre du
mois en cours. Au cours de l'atelier de res-titution, seront présentéesles conclusions de l'étudesur l'industrialisation  de lafilière bois qui, selon les or-ganisateurs,  fournit un

diagnostic sans complai-sance  du secteur forestieren Afrique centrale. Mieux,ladite étude propose égale-ment  un plan d'action stra-tégique pour undéveloppement  de la fi-
lière bois à 'horizon 2030. Ainsi, l'objectif recherchépar la Bad à travers  cetteétude, est, selon  YoussoufKoné,  coordonnateur del'intégration régionale à laBad, '' de répondre de ma-

nière opérationnelle au défi
stratégique de l'industriali-
sation de la filière bois dans
les pays du Bassin du Congo,
pour en faire un des princi-
paux moteurs de la trans-
formation des économies

d'Afrique centrale". Dans unentretien par vidéo-confé-rence depuis Abidjan, siègede l'institution, il ajoute:"cette ambition est d'autant
plus pertinente et urgente,
dans le contexte du repli des
cours du pétrole, qui met
davantage en exergue la né-
cessité de bâtir des écono-
mies diversifiées et plus
résilientes  dans les pays de
la sous-région."Au cours de ces deux ren-contres, plusieurs interve-nants prendront la parole,parmi lesquels le Pr DanielOna Ondo, président de laCommission de la Cémac,Jacques-Dénis Tsanga, mi-nistre des Eaux et forêts,Dr Khaled Sherif, vice-pré-sident de la Bad chargé dudéveloppement régional.

Bâtir des économies diversifiées et plus résilientes 

Atelier de restitution de l'étude sur l'industrialisation durable de la filière bois dans les
pays du bassin du Congo 

Willy NDONG
Libreville/Gabon 

Les pays membres de la forêt du Bassin du Congo
doivent industrialiser...
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...leurs filières bois afin de bâtir des 
économies diversifiées.
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ENmarge du 3e Forum surla coopération Chine-Afrique, la Confédérationpatronale gabonaise (CPG)et le Conseil chinois pourla Promotion du com-merce international ontsigné, le 4 septembre àBeijing, un mémorandumd’entente d'une durée de 2ans.Les documents ont été pa-raphés par le président dela CPG, Alain Bâ Oumar, et

le président du Conseil chi-nois pour la Promotion ducommerce international,Jiang Zengwei.A travers ce protocole d’ac-cord, les deux parties sesont engagées à fournir,chacune à l'autre, davan-tage d'opportunités decommerce et d'investisse-ment pour mieux promou-voir le développement desrelations économiques etcommerciales bilatérales. Selon un partenariat basésur « l'égalité et le bénéfice
mutuel », les deux orga-nismes se sont entendus

sur 10 points importants.Il s’agit, entre autres, de :Reconnaître et établir da-vantage de relations ami-cales et coopératives, en
soutenant les activités depromotion du commerceet de l'investissement ; Or-ganiser conjointement di-vers événements, y

compris le séminaire sur lapolitique économique etcommerciale, les dialoguesentre les agences gouver-nementales et les entre-prises, le B2B et la créationde projets concordants ;Mettre en place activementune plate-forme pour laconsultation des entre-prises et un mécanisme decoordination soutenu parle dialogue gouvernemen-tal et la coopération com-merciale. Le mémorandum prévoitégalement d’organiserconjointement une forma-

tion sur les compétencesprofessionnelles et le ren-forcement des capacités del'entreprise, en partageantdu matériel de formation,en offrant des opportuni-tés de formation, en invi-tant des experts et enorganisant conjointementdes programmes de forma-tion. Mais aussi d’aider lesmilieux d'affaires à mieuxcomprendre l'environne-ment national du com-merce et del'investissement, les struc-tures légales et les règlesde chaque pays.

Conclusion d’un mémorandum d'entente 

3e Forum sur la coopération Chine-Afrique/La CPG et le Conseil chinois pour 
la promotion du commerce international concluent 

MSM
Libreville/Gabon

Un instantané du dernier Sommet 
Chine-Afrique à Beijing.
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INDICES BOURSIERS 
en date du 

CAC 40 07/09/2018         5 271,75
DOW JONES 07/09/2018      26 033,71

EUR/DEV DEV/COT DEV/CFA DEV CFA
xxxxx xxxxx xxxxxx 1 EUR 655,957

1,1634                 1USD = 563,828 1 USD 581,454                                                        
1,5338                 1CAD = 427,668       1 CAD                455,948    

129,5500                 1JPY  = 5,063 100 JPY 534,915
0,8982                 1GBP = 730,269 1 GBP 778,957
1,1275                 1CHF = 581,780 100 CHF 61 983,34
17,8233                 1ZAR = 36,461 100 ZAR 3 904,04
10,9609                 1MAD =                           59,803 1 MAD                   63,21
7,9451                 1CNY = 82,561 1CNY 85,04

117,2300                 1KES = 5,595 1KES 5,76

DEV
XAF
USD
CAD
JPY
GBP
CHF
ZAR
MAD
CNY
KES

FIXING VENTE BILLETS (sans frais)

BRENT (IPE) US Dollars/Baril
07 Septembre 2018: 77,59

COURS INDICATIFS DES DEVISES
EN DATE DU 07/09/2018

LE directeur général del’Agence gabonaise de nor-malisation (Aganor), Jo-seph Ngowet Revazaa, aprocédé, le 5 septembredernier à Libreville, à l'ins-tallation d’un sous-comitéchargé de mettre en placeles normes en rapport avecla forêt et les produits ha-lieutiques.Ce sous-comité, qui inter-vient dans le cadre du co-mité technique  sur le

développement durable, apour mission d’élaborerune norme gabonaise en cequi concerne les principesgénéraux des vocabulairesliés à la forêt.« Afin de tenir compte des
engagements pris par le
Gabon au niveau internatio-
nal sur cette problématique
et également lier ses enga-
gements aux impératifs de
développement, il était im-
portant pour notre pays
d’avoir un cadre normatif
qui définisse clairement ce
qu’on entend par forêt et
ressource halieutique pour

permettre un développe-
ment harmonieux de tout ce
qui pourrait ressortir de
l’exploitation de la forêt », aindiqué Joseph Ngowet Re-vaza, DG de l’Aganor.Il s’agit ici de véritablement

protéger tous les objectifsque le Gabon se fixe en ma-tière de développementéconomique, notammentd’exploitation forestière etau regard des impératifs enmatière de protection de la

nature et de l’objectif dezéro déforestation.Selon le directeur de laNormalisation, NestorMintsa, l’agriculture gabo-naise n’est pas isolée dureste du monde et d’ail-leurs tous les pays sont enconcurrence. Il faut doncarriver à placer son produitet, pour le placer, il faut quece produit soit normé et ré-ponde aux attentes du mar-ché international.« Vendre en France, vendre
au Cameroun c’est répondre
aux attentes de leurs popu-
lations donc aux normes de

ces pays-là. Comme la
norme est générale et inter-
nationale, on fait en sorte
que nos normes soient arri-
mées à ce niveau internatio-
nal pour que nos produits
puissent  être prisés et ven-
dus valablement. C’est tout
l’enjeu et le défi de notre
économie », a conclu NestorMintsa.En clair, ce comité tech-nique devra définir la forêtsur une orientation quipermette effectivement defaire de l’agriculture sansdétruire la nature au détri-ment de l’homme.

Le Gabon pour un arrimage aux normes internationales
Valorisation des produits halieutiques et de la forêt

Abel EYEGHE EKORE
Libreville/Gabon

Le DG de l'Aganor, Joseph Ngowet Revaza (à droite) à
la cérémonie d'ouverture.
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